
M. Reford: 
Quel sera le thème de la Conférence de 

Genève? 

M. Pearson: 
La Conférence a été convoquée pour étu-

dier les questions coréenne et indochinoise. 
Ces deux points donneront lieu à des débats 
séparés, auxquels participeront respective-
ment deux groupes distincts d'invités. 

Pour ce qui est de la Corée, la Conférence 
de Genève constitue, en quelque sorte, une 
seconde mesure en vue d'apporter la paix à 
ce pays, la première ayant porté, évidemment, 
sur la conclusion d'un armistice. Cette der-
nière réalisation a exigé, comme vous le savez, 
près de deux années de négociations ardues 
avec les chefs communistes chinois et co-
réens. Mais ces pourparlers ont abouti finale-
ment à un accord sur un cessez-le-feu. Un 
important pas en avant était franchi. C'est 
à partir de là que nous tentons maintenant 
de progresser. Si, et j'insiste sur cette condi-
tion, nous pouvions réaliser un véritable rè-
glement politique pour la Corée, cela, sans 
aucun doute, contribuerait sensiblement à 
atténuer la guerre froide. 

M. Refont: 
Est-il quelques points particuliers sur les-

quels le Canada tentera d'insister à la Con-
férence? 

M. Pearson: 
Nous envisageons l'ensemble du problème 

coréen en fonction des Nations Unies, comme 
une question à régler dans le cadre de l'ONU. 
C'est à cause de ses obligations envers l'ONU 
que le Canada a participé aux efforts déployés 
pour repousser l'agression en Corée. Les ob-
jectifs sur lesquels nous appuierons à Genève 
sont donc ceux des Nations Unies. Ces ob-
jectifs, réaffirmés par l'Assemblée générale 
des Nations Unies le 28 août dernier, se ra-
mènent à la « réunification par des moyens 
pacifiques ». Ce que les Nations Unies cher-
chent à réaliser, c'est une Corée unifiée, in-
dépendante et démocratique, placée sous un 
régime de gouvernement représentatif. Voilà 
notre objectif ultime et celui que notre délé-
gation ne manquera pas de faire valoir. Si 
nous ne pouvons, à Genève, accomplir de 
progrès marqués vers la réalisation de ce but, 
nous ferons au moins tout ce qui est en notre 
pouvoir pour maintenir le présent accord 
d'armistice et laisser la porte ouverte à de 
nouvelles négociations. Nous devons, si pos-
sible, empêcher tout recours à une reprise du 
combat. 

M. Reford: 
Une telle attitude vaudra pour les débats 

sur la Corée, auxquels nous participerons 
pleinement, mais qu'en sera-t-il de l'Indo-
chine? Nous ne sommes pas directement in- 

téressés dans cette partie du monde, du met 
pas dans le même sens qu'a l'égard de L 
Corée, où nous avions des troupes corn)attar. 
sous le commandement des Nations Unie, 

 Quel rôle jouerons-nous quand l'attention e 
la Conférence se portera sur l'Indochine? 

M. Pearson: 
A titre de pays du Pacifique aussi bi-m qe  

de l'Atlantique, nous sommes naturel:emer 
intéressés au plus haut point à tout 
peut se faire pour pacifier et stabiliser la s 
tuation en Indochine ainsi que redore: 
la sécurité du Sud-Est asiatique. Notr ,  déi 
gation suivra certes avec le plus vif intéré 
les débats sur l'Indochine. Je ne sais 
ferons davantage. Nous n'avons pas encon 
été invités à la partie de la conférenc e cor 
sacrée à l'Indochine. Cela, je pense, s con 
prend assez bien. En dépit de l'intélèt qu 
nous portons à l'Indochine, nous n'am 
quant à cette région, aucune obligat;on (1; 
recte. La situation diffère à maints ég.lcIsi , 

 celle qui entoure le problème coréen, atiquul 
nous sommes directement intéressés. La Cu 
rée pose depuis des années un problèue all; 

Nations Unies, mais non l'Indochine, (I. 
moins dans ce sens. Aucun des pays interesi 
n'a déféré aux Nations Unies le conflit am 
qui se poursuit en Indochine. Les Nation 
Unies n ont donc pris aucune décision à r 
sujet et, en conséquence, le Canada n'assai& 
aucune obligation particulière à l'endroit & 
cette contrée. Tout ce que je puis dit, c'e 
que nous aurons une délégation à Geaève 
si nous pouvons accomplir quoi que ce 00 
d'utile, nous le ferons volontiers. 

M. Reford: 
Tant qu'une conférence n'est pas c.uvertf 

il est impossible d'en prédire la tournui. ,. Mai 
quel espoir entretenez-vous que celle de Go 
nève aboutisse à quelque succès? 

M. Pearson: 
Personnellement, je n'entretiens pas d'oEt: 

misme excessif quant à la perspectiN e 
succès spectaculaire ou rapide à Genèv 
il serait insensé et erroné de ne rien aaend , 

 de cette conférence, à laquelle participeras' 
les chefs des principaux gouvernemens et e 
seront étudiées d'importantes questiens  lé 
divisent présentement le monde. Nus Ce 
tendons certes faire tout ce que nous vulve 
pour préparer la voie au progrès, et 
tons qu'il y ait progrès. 

Autre point à noter: Pour la premi.re  
à Genève, les communistes chinois ass sterou 
à une conférence consacrée aux preblére 
asiatiques. Cette conférence devrai' dT 
nous offrir une excellente occasion d'o'serct" 
leur attitude et de juger de leurs s - iesg 
leurs intentions et de leurs tactique en è 
qui touche les questions d'Extrême-0; iente 
général. 

OPINIONS SUR LA CONFÉRENCE DE GENÈVE 

Texte d'une interview accordée par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. 
Pearson, à M. Robert Reford, de ki Société Radio-Canada, et diffusée le 23 avril 1954 po 
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